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CRCB-AF/ CR Réunion sociétés d’électricité du projet PCB


Projet de démonstration d’une approche
sous régionale de gestion écologiquement rationnelle
des  PCBs et des équipements contaminés aux PCB

Réunion avec les sociétés d’électricité des pays membres du projet
Dakar, 14 février 2008
RAPPORT
1. Introduction
1.1  Cette rencontre organisée par le Centre Régional de la Convention de Bâle (CRCB-AF) et par la Coordination du projet, le PNUE et SCB avait pour objectifs de :
· Examiner les conditions de mise œuvre d’un centre régional de traitement des PCB d’ici 2025
· Elaborer un programme  de gestion environnementale des transformateurs PCB et transformateurs à huile minérale  contaminée ;
· Elaborer les conditions de partenariat dans le cadre d’un bussness plan qui fera l’objet d’un accord de principe entre les détendeurs de PCB et la société privée qui va exploiter le centre,
· Permettre aux sociétés d’électricité participantes à cette réunion d’avoir une visibilité suffisante pour rapporter leur accord au projet
· Permettre également aux bailleurs de fonds participant à cette réunion d’avoir une visibilité suffisante pour rapporter leur contribution financière au projet

1.2 La réunion présidée par Monsieur Zadi Dakouri Raphael, Président du comité Directeur du CRCB-AF a vu la participation des représentants des sociétés nationales de production, de distribution et de transport d’électricité des pays membres du projet, de la République de Guinée, pays observateur (voir liste de présence en annexe). 
1.3 Le PNUE- Chemicals était représenté par Monsieur David Piper. Quant au Secrétariat de la Convention de Bâle invité à la réunion, il s’est excusé car n’ayant pas pu effectuer le déplacement pour des raisons indépendantes de sa volonté. 
2. Ouverture de la réunion
La réunion avec les sociétés d’électricité des pays membres du projet de démonstration d’une approche sous régionale de gestion écologiquement rationnelle des PCBs et des équipements contaminés aux PCBs s’est tenue le jeudi 14 février 2008 à l’hôtel Ndiambour de Dakar. Elle a été ouverte par Monsieur Ernest Ndione, Directeur Adjoint de l’Environnement et des Etablissements Classés du Sénégal.

3. contexte de déroulement du projet
Après les présentations des différents participants et l’adoption de l’agenda de la réunion, les travaux ont commencé par une présentation sommaire du représentant du PNUE sur la gestion écologiquement rationnelle (GER) des PCB dans les pays de l’Afrique francophone dont les différents modules sont : le renforcement de capacité aux  niveau national et régional, le management environnemental dans les sociétés d’électricité et la sensibilisation des parties prenantes.
Objectifs clefs de la Convention de Stockholm et du projet :

L’objectif principal de la convention de Stockholm est de réduire les risques environnementaux et protéger la santé humaine et l’environnement des polluants organiques persistants. 
Il s’agit d’arrêter la production, l’utilisation et le commerce des substances chimiques comme les PCB qui font partie des 12 substances contrôlées par la convention. 
Il y a des dérogations spécifiques concernant ces produits par exemple l’utilisation des DDT est tolérables dans certains pays pour la lutte contre le paludisme. 
La production des PCB est arrêtée, pour la plupart des pays depuis les années 1980 mais les équipements PCB sont toujours en utilisation.

Toutes les Parties peuvent se prévaloir de la dérogation qui permettre l’utilisation de PCBs dans les équipements (par exemple transformateurs, condensateurs) d’ici à 2025, sous réserve qu’ils prennent des mesures conformément aux priorités énoncées par la Convention. Donc, l’utilisation est uniquement toléré pour les équipements intacts et qui ne fuient pas, adoption de toutes les mesures raisonnables prises pour prévenir les pannes électriques qui pourraient provoquer un incendie.(etc) 
Toutes les Parties doivent mettre en oeuvre une gestion écologiquement rationnelle (GER) des déchets au plus tard en 2028.
Dans ce cas, les objectifs de la Convention seront très proches de ceux des Services Techniques qui gèrent les réseaux électriques.

Chaque pays participant a déjà élaboré son Plan National pour la mis en œuvre de la Convention de Stockholm. Dans ces plans, les pays ont réalisé les inventaires préliminaires, identifié les secteurs prioritaires, et élaboré leurs plans d’actions. Ils peuvent maintenant procéder à la préparation de:

· la définition des objectifs

· l’inventaire détaillé à continuer avec les études techniques d’élimination

Pour la préparation des inventaires détaillés, les pays peuvent utiliser le processus élaboré par la Convention de Bale.

Objectifs du projet : 

· Réduire les risques environnementaux et sanitaires causés par les émissions de PCB 

· Introduire la GER dans le programme de travail des détenteurs des huiles, équipements et déchets PCB
Modules du projet

· Renforcement de capacité au niveau national/ régional

· Renforcement des capacité au niveau entreprise

· Création d’un mécanisme régional de GER des PCB liquides et des équipements

· Sensibilisation des acteurs, échange d’expériences
Financement et acteurs du projet : 

Le FEM est un fonds mondial qui cherche à avoir des bénéfices environnementaux au niveau national et mondial. Le FEM  ne finance que pour un montant maximal de 50%.Le reste est à trouver auprès d’autres partenaires tel que les gouvernements participants, les détendeurs d’équipement, les sociétés électriques publiques ou privées, les entreprises de gestion ou de traitement de déchets industriels, les pays développés , les agences internationaux et les ONGs. 
Le programme de travail comporte deux phases :
· Phase préparatoire 
[Soumission au FEM et approbation]
· Phase de mise en œuvre  (5 ans) 
Suite à cette présentation, le questionnaire ci après a été soumis aux différents représentants des sociétés d’électricité :

1. Quel est le statut juridique de la société ?
2. Est ce que la société a pris en compte des conventions de Bâle et Stockholm ?
3. Est ce que la société a commencé la destruction des PCB ?
4. Est ce qu’il y a un service chargé des questions d’environnement ?
Le tour de table effectué a permis de recueillir les informations compilées dans le tableau suivant :

	Pays
	Question 1
	Question 2
	Question 3
	Question 4



	Togo 
	Publique
	La société a pris part aux différents processus conduits  par son ministère de l’environnement dans la destruction des PCB, elle évite d’acquérir des équipements contaminés actuellement
	non
	Non, il y a uniquement un service laboratoire qui s’occupe des transformateurs et des PCB en particulier. Les huiles de vidanges sont récupérées par le fournisseur au vu de leur élimination

	Sénégal
	Publique
	Tous les déchets sont traités avant rejet par une société
	non
	Il existe. On est passé d’un simple service à un conseiller technique rattaché directement à la direction générale et qui gère tous les aspects environnementaux, il est prévu pour ce conseiller d’avoir un représentant au niveau au niveau de chaque service

	Niger
	Public à 94 %
	oui
	non
	non

	Mauritanie
	publique
	?
	non
	non

	Mali
	privée
	non
	non
	non

	Guinée
	publique
	Oui – participation avec l’équipe PNM
	non
	Oui, depuis 2004

	Guinée Bissau
	publique
	non
	Non
	oui

	Côte d’Ivoire
	privée
	Oui parce que depuis 20 ans toutes les spécifications techniques pour l’acquisition de matériels se font en conformité avec ces conventions
	non
	Oui : direction de la qualité, de la sécurité et de l’environnement

	RDC
	publique
	oui
	non
	non

	Burkina
	publique
	oui
	non
	Oui depuis 2002

	Bénin
	Publique
	oui
	non
	non


Conclusions : 

1. Ces informations montrent que les sociétés sont presque toutes publiques exceptées le Mali et la Côte d’Ivoire ; 
2. Elles ont en majorité commencé à prendre en compte les dispositions des conventions de Bâle et de Stockholm, ce qui constitue un atout favorable pour la bonne gestion des PCB et des équipements contaminés ; 
3. Concernant la destruction, aucune d’entre elles n’a commencé à le faire, et ceci est peut être dû au fait que les sociétés n’ont pas les moyens financiers de supporter les coûts de destruction ; 
4. Les sociétés d’électricité ont commencé à inclure les problèmes environnementaux sur la liste de leurs préoccupations majeures.
4. Aspects techniques
4.1 le rapport consolidé

La présentation du rapport consolidé a mis en exergue l’état des lieux des résultats d’inventaires effectués au niveau de chaque pays membre du projet et leur performance dans la gestion des PCB, qui a été le critère principal dans le choix des pays devrant abriter les projets pilotes identifiés. Les éléments essentiels de cette présentation sont les suivants : 

· la difficulté technique d’exploiter les données d’inventaire, à l’exception de celles obtenues au Togo et au Maroc, à cause d’un manque d’exhaustivité des inventaires préliminaires ;

· l’exploitation des données disponibles a montré que la majeure partie des transformateurs visités, soit 60% de la population totale sont des équipements non PCB. Par ailleurs, 30,4 % sont à huile minérale contaminée par les PCB et 8,6 % sont des équipements PCB purs ;

· le fait est que 80% des équipements PCB recensés sont détenus par les entreprises de production et de distribution d’électricité ;

· l’absence d’une réglementation spécifique à la gestion des PCB au niveau des pays membres du projet. Cependant, il faudrait souligner que la Côte d’Ivoire a élaboré un décret sur les PCB entré en vigueur et que le Maroc est dans un processus d’élaboration et d’adoption d’un décret spécifique sur les PCB ;

· l’existence d’un cadre juridique international (Conventions de Stockholm et Bâle) et national (codes de l’environnement) qui encadre la gestion des PCB au niveau des pays, même s’il y’a nécessité de compléter et de préciser les dispositions de ces textes juridiques par une réglementation spécifique ;

· l’absence de technologies d’élimination des PCB dans les pays membres du projet, sauf au Maroc avec la cimenterie HOLCIM qui présente une réelle capacité technique par rapport aux contraintes de production et aux normes environnementales. D’autres cimenteries ont un potentiel intéressant, mais n’ont pas encore répondu à toutes les étapes de validation technique et environnementale liées à la Co-incinération des huiles contaminées  PCB ;

4.2 la gestion des PCB dans les sociétés de production et de distribution d’électricité
L’expert technique du projet a ensuite fait  une présentation sur les filières de traitement qui seront proposées et exploitées dans le cadre du centre de traitement régional. 
Il a précisé que l’utilisation des PCB a commencé pour remplacer les transformateurs à huile minérale qui étaient à l’origine  de plusieurs cas d’incendie avec d’importantes émissions de dioxines et de furanes qui sont des produits très toxiques. 

Les PCB ont longtemps considérés par les utilisateurs comme un produit plus performant que les huiles minérales. Quand ces produits chimiques ont été formulés, on ne connaissait par leur impact sur la santé et l’environnement,  non du fait qu’ils sont non  bio dégradables et bio accumulables dans les organismes vivants.  Des accidents chimiques ont mis en évidence l’impact de ces produits et leur très haute toxicité en cas de décomposition thermique. La rémanence de ces substances a été mise en évidence dans les éco systèmes. Aujourd’hui, l’application du principe de précaution interdirait sa mise sur le marché.

Stratégies de réforme et remplacement des transformateurs PCB

Les transformateurs fabriqués avec du PCB et contenant du PCB:

- Les plus récents ont 25 ans, et auront atteint leur âge de réforme en 2015. La plus part seront remplacés pour vétusté entre 2007 et 2013.  Les transformateurs fabriqués avec du PCB et rétrofillés avec de l’huile minérale auront également atteint leur âge de réforme entre 2010 et 2013 :

· Les transformateurs à huile minérale contenant plus de 50 ppm de PCB auront atteint leur âge de réforme entre 2007 et 2025
· Les transformateurs contenant des PCB peuvent être maintenus en activité sans anticiper leur réforme sous réserve qu’ils ne présentent pas de risques pour l’environnement

La situation actuelle des inventaires dans les, sociétés de production et de distribution d’électricité
· Les sociétés d’électricité détiennent en moyenne 80% des transformateurs.

· Les données d’inventaire ont été établies principalement à partir des données de fabrication

· Très peu de dosages du chlore des PCB ont été effectués

· L’identification « présumé PCB par défaut » a été largement utilisée

Conclusion: les données d’inventaire ne permettent pas de définir des filières de destruction
Ces présentations ont été suivies d’interrogations et de discussions portant sur les points suivants :
· la précision des dates butoirs pour l’élimination des PCB ;

· la fiabilité et le coût des tests ;

· la relation entre la charge de l’appareil et le taux de contamination.

Certains participants ont souligné l’importance de cette réunion qui leur a permis d’avoir une meilleure compréhension de la problématique des PCBs.
Au nombre de technologies utilisées on peut mentionner :
4.3 les technologies de destruction

Techniques de décontamination des matrices contaminées par des PCB

4.3.1  Masses métalliques non poreuses : décontamination par solvant en phase liquide ou gazeuse (autoclaving) avant démantèlement. Matériau décontaminé recyclable (<50 ppm)

4.3.2  Masses métalliques poreuses (décontamination secondaire par solvant en phase liquide ou gazeuse (autoclaving) après démantèlement

4.3.3  Les solvants de décontamination sont distillés et recyclés. Les culots de distillation sont incinérés à haute température

4.3.4  Matériaux non métalliques poreux : décomposition thermique par incinération à haute température

Techniques de décontamination des matrices contaminées par des huiles minérales contenant des PCB (> 50 ppm)

· Masses métalliques poreuses et non poreuses, décontamination par solvant (perchlorethylène, kérosène, eaux et surfactants) en phase liquide ou gazeuse (autoclaving et perchlo seulement) . Matériau décontaminé recyclable (50 ppm).
· Décontamination avec de l’huile chaude dans la cuve du transformateur

· Les solvants de décontamination sont distillés et recyclés. Les culots de distillation sont incinérés à haute température

·  Les huiles chaudes peuvent être décontaminées par déchloration au sodium métal ou hydride de sodium

Techniques de destruction de la molécule PCB
· Les huiles PCB et les déchets organiques (incinérables) contenant des PCB sont détruits par décomposition thermique (incinération avecO2) qui transforme le PCB (H,Cl,C) en CO2, H2O et HCl .

·  Le HCl est transformé en Chlorure par neutralisation à la chaux

· Pas d’installation disponible en Afrique

· Possibilité d’installer des incinérateurs mobiles mais les quantités ne sont pas suffisantes pour amortir les installations
Techniques de destruction des huiles minérales contenant des PCB

· co incinération en cimenterie ( mise en conformité des fours à ciments : introduction des déchets, lavage de gaz, monitoring des gaz, agrément) : Huiles minérales contenant des PCB < 500 ppm

· Incinération à haute température dans des installations européennes: Huiles minérales contenant des PCB > 50 ppm

· Déchloration avec du sodium métal: Huiles minérales contenant des PCB < 2 000 ppm
Valorisation des matériaux contaminés

·  Régénération des huiles minérales et recyclage comme huile neuve

· Recyclage comme huile de décoffrage

· Valorisation thermique comme co fuel dans les chaudières industrielles, les centrales thermiques et les cimenteries

Critères de sélection des technologies de décontamination et de destruction

· Appel à manifestation d’intérêt lancé auprès de sociétés

· Cinq sociétés manifesté leur intérêt : Tredi, Envio Germany, Kinetrics, Valorec, SITA.

· Une société a confirmé son accord pour exploiter un centre régional pendant 3 ans

TREDI propose:

·  La décontamination des transformateurs à huile PCB et à huile minérale contaminée

· Le recyclage des carcasses et des huiles

· L’incinération des huiles PCB dans son usine en France

·  Un coût de traitement sans marges
· Quantité totale à traiter : 3 600 appareils ( 2000 PCB et 1 600 huiles miénrales contaminées)

· Période contractuelle pour le traitement : 3 ans

Les cimentiers sont septiques par rapport à la destruction pour deux raisons essentielles :

· techniques, ils ne veulent pas altérer la qualité de leur produit

· commerciales, ils ne veulent pas qu’il y ait une corrélation entre les PCB et leur produit

4.4 Financement et partenariat
Les différents partenaires identifiés sont :
· Les sociétés d’électricité dans les pays participants au projet, elles sont dans l’obligation de mettre en œuvre une gestion écologiquement rationnelle des PCB et de contribuer au financement du projet  avec la valeur de recyclage des métaux (2 400 000 $)
· Le Centre régional de la Convention de Bâle en charge de tout le travail logistique et de coordination des activités du projet
· La société privée qui va exploiter le centre de traitement régional

· L’organisme de régulation au niveau régional (WAPP/EEEAO)
· Le PNUE-FEM

· Un organisme de conseil et de contrôle indépendant

Trois phases sont identifiées pour définir la méthodologie des projets pilotes

· La modélisation

· La restitution au niveau régional
· Le cycle de formation pour chaque activité

Les modules sont les suivants :

1 – Réglementation sur les PCB au niveau régional et national

2 – GER des PCB en service et hors service

3 – Collecte, transport et destruction des déchets PCB

4 – Sensibilisation des parties prenantes
ORGANIGRAMME (Mécanisme de mise en œuvre du Projet Régional)



En conclusion :
Certains participants ont demandé les critères de sélection du centre de traitement pour une meilleure réussite et le degré d’impact de l’implication des gouvernements. 
Concernant le premier point, trois aspects sont retenus : être un pays portuaire pour permettre l’exportation, existence d’un réseau routier et ferroviaires et enfin être détenteur d’un nombre significatif de transformateurs. Un groupe d’experts va étudier tous les critères d’installation finale. 
S’agissant des risques encourus par les techniciens de maintenance, il n’existe aucune corrélation établie entre la manipulation de ces transformateurs et le cancer. Il faut cependant prendre certaines précautions de protection tel que le port de gants, de lunettes et de vêtements appropriés. La principale voie d’exposition au PCB est la bio accumulation dans les chaînes alimentaires. 

Les présentations ont été bouclées par celle du document de concept qui définit les modalités de partenariat possibles entre les parties prenantes impliquées dans le projet. 
Le chef de la division Sensibilisation information du CRCB-AF a informé l’assistance de la tenue à Québec d’un colloque sur l’environnement et l’énergie pour la francophonie (IEPF). Il a promis de faire parvenir le site concerné à tous les participants.

A la fin des travaux, toutes les sociétés représentées ont donné un engagement ferme à collaborer mais ceci doit nécessairement passer par les points focaux nationaux. 

PRINCIPALES RECOMMANDATIONS

Il a été retenu de :
· sécuriser les personnes chargées de faire les prélèvements ;
· Rajouter un point au niveau du PIF sur l’appartenance du projet au Plan d’Action de l’Initiative Environnement du NEPAD pour être éligible à la facilité Environnementale de la BAD
· développer une méthodologie fiable et non coûteuse qui peut être mutualisée au niveau régional ; 

· créer une banque de données fiable et mettre en place un système de régulation régionale  en rapport avec Secrétariat de la Convention de Bâle, les pays et le WAPP ;
· préciser le rôle du CRCB dans la phase active du projet ; 

· adopter l’idée selon laquelle le CRCB jouerait le rôle de régulation et de coordination d’autant plus qu’il a, entre autres,  pour vocation le transfert de technologies pour ne pas multiplier les compétences et ainsi réduire ainsi les frais du projet ;
· tous les représentants de sociétés d’électricité doivent informer  dés leur retour leurs responsables pour qu’un partenariat solide soit établi

· les sociétés d’électricité doivent s’engager à ne plus vendre de transformateurs mais assurent un bon stockage
· rechercher un partenariat avec le système d’Echanges d’Energie Electrique Ouest Africain (EEEOA) dans le cadre du WAPP (West Africain Power Pool)

·  prendre rendez vous avec le secrétariat général de l’EEEAO

A la fin des travaux, toutes les sociétés représentées ont donné un accord de principe et un engagement ferme à collaborer pour la mise en œuvre du projet en rapport étroits avec les point focaux nationaux des Conventions de Bâle et de Stockholm. Certains se sont rendus compte de l’insuffisance des travaux d’inventaire effectués des PNM (Plans nationaux de Mise en oeuvre de la convention de Stockholm).
ANNEXES
I. Présentations (voir CD)
· Rapport consolidé 14-02
· Concept de partenariat entre les sociétés d’entreprise et
· La problématique des PCB dans les sociétés d
· PIF 
· Présentation du projet régional : mode de compatibilité
· Technologies de destruction PCB
II. Liste des participants
Liste des participants a la réunion du projet de démonstration d’une approche sous régional de gestion écologiquement rationnelle des  PCBs et des équipements contamines aux PCB avec les sociétés d’électricité des pays membres du projet
	N°
	Noms
	Fonction et structure
	Adresses / emails et Tél.
	Pays

	1
	Fortuné SOUDE
	Représentant Société d'électricité
	p.agbognihoue@yahoo.fr, sbeedg@yahoo.fr
	Bénin

	2
	Cissé Sabati 
	DTD/CIE
	scisse@cie.ci 
	Côte d'Ivoire

	3
	Zadi Dakouri Raphael
	Pdt Comité directeur CRCB-AF
	zadi_raph@yahoo.fr
	Côte d'Ivoire

	4
	Mario Sanca
	Attaché Technique
	msanca@hotmail.com
	Guinée Bissau

	5
	Da Cunha
	Responsable juridique
	 
	Guinée Bissau

	6
	Dembele Abdourahmane
	Directeur de la qualité
	adembele@edmsa.net
	Mali

	7
	Sanogo Daouda Tiecoura 
	Directeur travaux maintenance et réseaux
	dkane@edmsa.net
	Mali

	8
	Mahfoudh Ould Ahmed Molo
	Chef Svce exploitation SOMELEC
	mahfoudh2@gmail.com
	Mauritanie

	9
	Compaoré Sibiri
	Chef Svce environnement SONABEL
	sonabel.env@fasonet.bf
	Burkina

	10
	Kadiatou Bah
	Chef de Projet PCB
	bahkadiatoupc@yahoo.fr
	Guinée C

	11
	Sdékou Fofana
	Chef Svce environnement / EDG
	sekouyarouga@yahoo.fr
	Guinée C

	12
	BAKO Koli YIDAO 
	DEX / CEET
	kolibako@hotmail.com
	Togo

	13
	Jules Bilungu
	Expert Environnement
	julesbilungu@yahoo.fr
	RDC

	14
	Abdoukader Kane
	Chef Svce transport SENELEC
	abdoukader.kane@senelec.sn
	Sénégal

	15
	Alio Toune
	Inspecteur général NIGELEC
	alio_toune@hotmail.com
	Niger

	16
	David Piper
	PNUE
	dpiper@chemicals.unep.ch
	PNUE

	17
	Yves Guibert
	Expert technique du projet
	y.guibert@wanadoo.fr
	Sénégal

	18
	Michel seck
	Directeur CRCB-AF
	michelseck@gmail.com
	Sénégal

	19
	Massamba Ndour
	Coordonnateur Régional
	massndour@yahoo.fr
	Sénégal

	20
	Adja Adama DIAW
	Assistante Coordonnateur
	adiadiao@yahoo.fr
	Sénégal

	21
	Aminata Soumaré
	Assistante
	amitata_soumare@hotmail.com
	Sénégal

	22
	Idy Niang
	Service Etablissements Classés DEEC
	niang_idy@yahoo.fr, niang-idy@yahoo.fr
	Sénégal

	23
	Oumar Diallo
	Service Etude d'Impact DEEC
	escania22000@yahoo.fr
	Sénégal

	24
	Ousmane sow
	Point Focal POPs 
	ousmane7@orange.sn
	Sénégal

	25
	Laba Touré
	PNUD
	laba.toure@undp.org
	Sénégal

	26
	Cheikh Fofana
	CRCB-AF
	chfofana1@yahoo.fr
	Sénégal

	27
	Galaye Seck
	Consultant (BID)
	seckgalaye@gmail.com
	Sénégal
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